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Le nouveau projet de loi “Accélération de la transition énergétique”  

« Toutes nos énergies » a réalisé un dossier très complet sur ce nouveau projet du gouvernement qui 

devrait être discuté au Sénat dès octobre. 

https://toutesnosenergies.fr/index.php/2022/08/20/le-nouveau-projet-de-loi-acceleration-de-la-transi-

tion-energetique-alerte-rouge/ 

Ce projet a suscité des réactions défavorables notamment : 

https://blog.gossement-avocats.com/blog/environnement/projet-de-loi-relatif-a-l-acceleration-des-

energies-renouvelables-1 

https://tecsol.blogs.com/mon_weblog/2022/08/premi%C3%A8res-r%C3%A9flexions-sur-le-du-pro-

jet-de-loi-relatif-%C3%A0-lacc%C3%A9l%C3%A9ration-des-%C3%A9nergies-renouvelables-

par-.html 

ou pour la LPO pour laquelle c’est « un projet qui porte d'importantes régressions environnemen-

tales et d'expression citoyenne ».  

L’organisation d’un débat public national a l’initiative de la Commission nationale du débat public 

n’est pas certain. Il peut aussi être demandé par 60 parlementaires … 

Ce projet de loi est la conséquence des Recommandations publiées par la Commission Européenne 

contre lesquelles Vent de Colère lutte, associé avec d’autres associations françaises et de 10 autres 

pays européens. 

Agnès Pannier-Runacher annonce des mesures d’urgence pour accélérer le dévelop-

pement de la production d’énergies renouvelables électriques  

https://www.ecologie.gouv.fr/agnes-pannier-runacher-annonce-des-mesures-durgence-accelerer-

developpement-production-denergies 

La CRE publie des cahiers des charges adaptés afin d'accélérer le déploiement des 

énergies renouvelables en France 

A peine nommée présidente, Emmanuelle Wargon fait modifier les appels d'offres afin d'offrir des 

conditions de déploiement immédiatement plus favorables. Trois dispositions principales : 

 Prolongation de 18 mois des délais d'achèvement des installations, afin de faire face aux « diffi-

cultés particulières de la période actuelle », alors que le projet de loi d’accélération des Enr sup-

prime des protections environnementales et le contrôle citoyen afin d’accélérer les projets ! 

 Possibilité pour les exploitants d’augmenter de 40 % la puissance des sites « dans l'objectif 

d'augmenter les capacités de production d'électricité dans un contexte de risque sur la sécurité 

d'approvisionnement énergétique »  
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  Les producteurs dont les installations ont été mises en service avant le 31 décembre 2024 peu-

vent vendre l’électricité produite directement sur le marché de gros au prix fort dans la période 

entre la mise en service des machines et la date limite d’achèvement prévue au contrat (la date 

prorogée de 18 mois comme indiqué ci-dessus ?) « L’électricité peut être injectée dans le réseau 

avant la prise d'effet du contrat et rémunérée hors contrat, jusqu'au premier du mois suivant la 

date limite d’achèvement »  

https://www.cre.fr/Actualites/la-cre-publie-des-cahiers-des-charges-adaptes-afin-d-accelerer-le-

deploiement-des-energies-renouvelables-en-france 

  
Le décryptage des nouvelles structures gouvernementales 

 
              Une communication du : 
  

Chers responsables d’associations,   
Le Président de la République s’est engagé pendant la campagne des élections présidentielles à 

faire de la planification écologique l’un des piliers de son nouveau quinquennat et à en confier la 

responsabilité directe au Premier ministre.   
Cette promesse s’est traduite, dans la structure de l’exécutif, par la création d’un secrétariat général 

à l’exécutif, d’un ministère de la transition énergétique ainsi que d’un ministère de la transition 

écologique et de la cohésion des territoires, auquel est rattaché une secrétaire d’Etat en charge de 

l’écologie.    
Dans ce flash Cérémé, nous vous proposons de vous présenter les attributions de chacun des ac-

teurs de ce nouveau dispositif.   
  

I. Le Secrétariat général à la planification écologique   
 Le secrétariat à la planification écologique est placé sous l’autorité de la Première ministre. Ainsi 

que le dispose le décret n°2022-990 du 7 juillet 2022, il est chargé de coordonner l’élaboration des 

stratégies nationales en matière de climat, d’énergie, de biodiversité et d’économie circulaire. Il 

veille à : 
-  La soutenabilité de ces stratégies et à leur différenciation, afin de s’adapter aux particularités 

de chaque territoire, 
-  La mise en œuvre de ces stratégies par l’ensemble des ministères concernés et à leur décli-

naison en plans d’actions, 
-  L’évaluation régulière des politiques menées au titre de ces stratégies,  

https://www.actu-environnement.com/ae/news/solaire-desertion-porteurs-projet-appels-offres-retour-39640.php4
https://www.cre.fr/Actualites/la-cre-publie-des-cahiers-des-charges-adaptes-afin-d-accelerer-le-deploiement-des-energies-renouvelables-en-france
https://www.cre.fr/Actualites/la-cre-publie-des-cahiers-des-charges-adaptes-afin-d-accelerer-le-deploiement-des-energies-renouvelables-en-france
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046026058
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-  La cohérence de l’ensemble des politiques menées au titre de la planification écologique. 
 Le secrétaire général à la planification écologique coordonne l’élaboration des feuilles de route 

des ministres et s’assure de l’implication de ceux-ci et de la cohérence de leurs actions. Son posi-

tionnement sous l’autorité directe de la Première ministre témoigne d’une volonté de pilotage res-

serré de Matignon sur la planification écologique, qui doit devenir l’un des fils directeurs du quin-

quennat et irriguer l’ensemble des politiques publiques.   
C’est Antoine Pellion, qui a été nommé secrétaire général à la planification écologique. Il conser-

vera, parallèlement, son poste de chef du pôle Ecologie, Transport, Energie, Logement, et 

Transport au cabinet de la Première ministre. Passé par Framatome, Areva, Total, la DRIEE d’Île-

de-France, le cabinet de Ségolène Royal la DGEC, Enedis puis plus récemment le cabinet de Jean 

Castex, il dispose d’une connaissance et d’une expérience reconnues dans le domaine de la poli-

tique énergétique.   
Il sera appuyé par une équipe de plusieurs dizaines de personnes ainsi que par les directions cen-

trales des ministères, notamment le commissariat général au développement durable. A ce stade, 

son équipe est composé de deux personnes. Elle devrait être de 15 collaborateurs à la rentrée puis 

grossir progressivement.   
  

II.  La Ministre de la transition énergétique  
 En vertu du décret n°2022-845 du 1er juin 2022, la ministre de la transition énergétique définit et 

met en œuvre la politique de l’énergie de manière à assurer la sécurité d’approvisionnement, l’ac-

cès à l’énergie et à  lutter contre le changement climatique. 
Elle est notamment compétente en matière de développement des énergies renouvelables, d’entre-

tien et de construction de réacteurs nucléaires, de développement de l’hydrogène, de décarbonation 

des transports routiers, de tarifs de l’énergie et de politique industrielle en matière énergétique. 
En matière de moyens, la ministre de la transition énergétique a autorité sur : 

-          La direction générale de l’énergie et du climat (DGEC), conjointement avec le mi-

nistre de la transition écologique et de la cohésion des territoires,  
-          La direction générale de la prévention des risques pour les compétences relatives à la 

sûreté nucléaire, conjointement avec le ministre de la santé et de la prévention,  
-          Le secrétariat général du ministère conjointement avec le ministre de la transition 

écologique, 
-          Le commissariat général au développement durable, conjointement avec le Premier 

ministre et le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires.   
-                      

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045848268
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La ministre de la transition écologique peut également faire appel à plusieurs corps d’inspections 

ou directions centrales telles que l’inspection générale des finances, la direction générale des en-

treprises (lorsqu’elle exerce ses compétences en matière de développement industriel dans le do-

maine de la production et de la consommation d’énergie), le commissariat général à la stratégie et 

à la prospective, la direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature.  
C’est Agnès Pannier-Runacher qui a été nommée ministre de la transition énergétique. Elle a an-

noncé dans le JDD qu’elle sera prochainement appuyée par un délégué interministériel chargé 

du nouveau nucléaire.   
  

III.  Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires  
 En vertu du décret n°2022-832 du 1er juin 2022, le ministre de la transition écologique hérite de 

compétences autrefois dévolues aux ministres du Logement, de la Cohésion des territoires ou de 

la Ville (cohésion des territoires, lutte contre les inégalités territoriales, politique de la ville, urba-

nisme, lutte contre l’étalement urbain, équipement, logement. etc.) ainsi qu’au ministre de la Tran-

sition écologique.   
En matière de transition écologique, il est chargé des politiques relatives à la protection de la bio-

diversité, de la nature et au développement durable. A ce titre, il exerce son autorité sur : 
-  Le secrétariat général du ministère, conjointement avec la ministre chargée de la transition 

énergétique, 
-  Le commissariat général au développement durable, conjointement avec la ministre chargée 

de la transition énergétique et la Première ministre, 
-   La direction générale de l’énergie et du climat pour l’exercice des compétences relatives à 

l’adaptation au changement climatique, à la qualité de l’air et la réglementation technique 

des véhicules,  
-   La direction générale de l'aménagement, du logement et de la nature bien que le texte ne soit 

pas très clair sur ce point.  
 C’est Christophe Bechu, ancien maire Horizons d’Angers, qui a été nommé ministre de la tran-

sition écologique et de la cohésion des territoires. Lorsqu’il était maire d’Angers, il a déclaré 

en 2019 « Je ne suis pas un grand fan de l’éolien. Il y a le coût du démantèlement, l’impact 

visuel… ». 
Il est épaulé par une secrétaire d’Etat, Bérangère Couillard, en charge de l’écologie qui est 

responsable notamment de : 
-  La préparation et la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans les domaines de 

la protection et de la valorisation de la nature et de la biodiversité et de la transition vers 

une économie circulaire.  
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-   La gestion de la faune sauvage, incluant les grands prédateurs, du bien-être de la faune 

sauvage, de la police de la chasse et de la pêche en eau douce, de la protection des pay-

sages et des sites ainsi que du contrôle de l'utilisation et du commerce des espèces ani-

males et végétales,  
-   Le pilotage et la coordination de la stratégie nationale pour la biodiversité. 
-   La politique de protection, de gestion et de police de l'eau.   

  
L'équipe Cérémé 

 
L’équilibre du réseau électrique 

Une très bonne explication des conditions de l’équilibre des réseaux électriques et des problèmes po-

sés par l’éolien et le photovoltaique.https://www.contrepoints.org/2022/09/04/437976-quel-marche-

national-de-lelectricite-reellement-libre-et-non-fausse 

 
Une éolienne toute neuve prend feu en Côtes d’Armor 

https://www.epochtimes.fr/cotes-darmor-eolienne-toute-neuve-feu-demande-lintervention-de-4-ca-

mions-de-pompiers-15-sapeurs-pompiers-a-bourbiac-2085354.html 
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